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Remplacer l'article l~r par le texte suivant:

«ARTICLE 1er

Les équipes pluridisciplinaires spécialisées
dans le dépistage et le traitement des enfants
victimes de mauvais traitements, de privations
ou de graves négligences peuvent hénéficier de
snbsides accordés par l'ONE, dans le cadre des
crédits disponibles, lorsqu'elles sont agréées par
l'Exécutif de la Communauté française.

Pour être agréée, une équipe pluridisüipli-
naire doit satisfaire aux conditions visées aux
articles 3 et 6 du présent décret. »

Remplacer le texte des articles 2 et 3 par le
texte suivant:

«ART. 2 (nouveau)

Chaque équipe veillera à :

1" assurer l'information et la sensibilisation
du public et des diverses autorités et organis-
mes sur le problème de l'enfant battu. Les équi-
pes agissent soit directement, soit en collabora-
tion avec l'Office de la Naissance et de l'Enfan-
ce.

2° assurer la formation et l'encadrement des
travailleurs médico-sociaux.

3° assurer la prise en charge des cas à ris-
ques :

- en intervenant d'initiative ou sur deman-
de de toute personne ou tout organisme qui a
connaissance ou qui suspecte l'existence de
mauvais traitements, de privations üu de négli-
gence dont est victime un enfant;

- en établissant nn bilan complet de l'état
physique, psychique et social de l'enfant dans
son milieu de vie;

- en veillant à ce que lui soit apportée
l'aide appropriée, süit par l'équipe, soit en colla-
boration avec tout autre source d'aide psycho-
médico-sociale;

- en coordonnant les actions et traitements
entrepris en faveur des enfants et de Ieur milieu
de vie.»)

Remplacer le texte des articles 4 et 5
veaux) par les textes suivants:

(nou-

«ART. 3 (nouveau)

Le personnel de chaque équipe doit com-
prendre au minimum:

a) un médecin pédiatre ou généraliste;
b) un pédopsychiatre ou psychologue;
c) un docteur ou licencié en drüit;
d) un infirmier gradué social ou assistant

social;
e) un secrétariat administratif.
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ART. 4 (nouveau)

Le pouvoir organisateur de chaque équipe
pluridisÔplinaire doit être une persünne morale
de droit public, une ASBL ou un établissement
d'utilité publique.

ART. 5 (nouveau)

L'ONE, avec l'avis favorable des commissions
de j'Exécutif de la Communauté française, passe
avec chaque équipe pluridiscipIinaire une con-
vention qui fixe les cünditions spécifiques de
fonctionnement et le montant annuel de la sub-
\/ention a'lIouée. Chaque cünvention a une durée
de 3 ans renouvelable.

ART. 6 (nouveau)

L'ONE peut accorder aux équipes des avan-
ees provisionnelles ne pouvant dépasser le mon-
tant des subventions octroyées pour l'exercice
antérieur. Ces avances sont liquidées par tran-
ches trimestrielles.

ART. 7 (nouveau)

Le Conseil scientifique créé par l'article 16
du décret du 30 mars 1983 instituant l'Office
de la Naissance et de l'Enfance institue un co-
mité d'accompagnement des équipes pluridisci-
plinaires s'occupant de l'enfance maltraitée.

Il est constitué de représentants des univer-
sités francophones, des délégués du Conseil
scientifique et de fonctionnaires de l'ONE. En
outre les commissaires de l'Exécutif de la Com-
munauté française auprès de l'Office y siègent
avec voix consultative.

ART. 8 (nouveau)

Les membres du Comité d'accompagnement
sont désignés par le Conseil scientifique pour
une durée de trois ans renouvelable.

ART. 9 (nouveau)

Ce Comité est 1'organe de référence pour
tout ce qui a trait, dans le cadre de l'ONE, a
l'enfant maltraité, gravement négligé.

Il assure:

- une mission d'information et de conseil
à l'ONE en matière de services à enfants;

- un éohange réguIier d'informatiüns entre
les équipes agréées et procède en concertation
avec .chacune d'elles à l'évaluatdon du travail.
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ART. 10 (nouveau)

Le rapport annuel prévu par l'article 21 du
décret du 30 mars 1983 instituant l'Office de
la Naissance et de l'Enfance contient, pour cha-
que subrégion de la Communauté française,
telle que définie par l'article 16 du décret du
30 mars 1983, une justification des besoins ainsi
que l'évaluation du travail des équipes agréés. »

Justification

Il a .panI aux auteurs des amendements,
après diverses consultations, dont celle de l'Exé-
cutif, et en tenant compte des observations de
l'ONE 'lue la légalisation des équipes pluridisci-
plinaires répondrait mieux à l'esprit du décret
du 30 mars 1983, article 2, a), que l'institutio-
nalisation du médecin confident.

Si les amendemcnts déposés constituent une
refonte de la proposition de décret initiale, ils
n'en modifient cependant pas l'esprit et les in-
tentions gui sont la sauvegarde des enfants vic-
times de mauvais traitements et les actions d'as-
sistance positive.

R. GILLET.
A. LAGASSE.
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